
 

 

 BSV-D-5D003501/416  

Département fédéral de l’intérieur DFI 

Bundesamt für Sozialversicherungen 
Geschäftsfeld Familie, Generationen und Gesellschaft 
 

23 février 2026 

Programme d’impulsion pour prévenir 
la violence sur les personnes âgées 

donnant suite à la motion Glanzmann- 
Hunkeler 21.3715 

Référence du dossier : 731.3-2785/4  
  

  



j 

  

 

2/33 

Table des matières  

  
 Résumé ..........................................................................................................................................3 
1 Introduction ...................................................................................................................................4 
2 La maltraitance des personnes âgées, une problématique multifactorielle ...........................6 

Définition  ......................................................................................................................................6 
Environnement, contexte et facteurs de risque ..............................................................................6 
Contexte « couple et famille » .........................................................................................................7 
Contexte « assistance et soins » ....................................................................................................8 

3 Programme d'impulsion pour prévenir la violence sur les personnes âgées : champs 
d’action et mesures ................................................................................................................... 11 
Champ d’action 1 « Échange et coordination » ........................................................................... 12 

Mesure 1.1 : travail de synthèse ..................................................................................... 12 
Mesure 1.2 : réseau national ........................................................................................... 13 

Champ d’action 2 « Transmission de connaissances et sensibilisation » ................................... 13 
Mesure 2.1 : sensibilisation ............................................................................................. 14 
Mesure 2.2 : renforcement du cadre protecteur dans le domaine de l’assistance et 

des soins ..................................................................................................... 14 
Mesure 2.3 : formations continues et outils pratiques ..................................................... 15 

Champ d’action 3 « Développement et promotion d’offres axées sur les besoins » ................... 16 
Mesure 3.1 : promotion des formes de prise en charge intégratives centrées sur la 

personne ..................................................................................................... 17 
Mesure 3.2 : renforcement des compétences et de l’assurance des proches aidants ... 17 

Champ d’action 4 « Bases et stratégies » ................................................................................... 18 
Mesure 4.1 : comblement des lacunes de connaissances ............................................. 18 
Mesure 4.2 : élaboration de stratégies et de recommandations au niveau 

réglementaire .............................................................................................. 18 
Mesure 4.3 : évaluation et rapport .................................................................................. 18 

4 Calendrier prévu ......................................................................................................................... 19 
5 Partenariats potentiels et implication souhaitée par les acteurs ......................................... 19 
6 Ressources nécessaires, financement et mise en œuvre décentralisée ............................. 21 
7 Organisation et structure .......................................................................................................... 23 
8 Prochaines étapes ..................................................................................................................... 23 
 Abréviations ............................................................................................................................... 24 
 Bibliographie .............................................................................................................................. 25 
 Annexe ........................................................................................................................................ 27 

Annexe A : Motion 21.3715 Glanzmann-Hunkeler « Programme d’impulsion pour prévenir la 
violence sur les personnes âgées » ........................................................................... 27 

Annexe B : Vue d’ensemble des champs d’action et des mesures ............................................. 28 
Annexe C : Mise en œuvre des champs d’action et des mesures............................................... 29 
Annexe D : Liste des acteurs impliqués dans la conception du programme ............................... 31 

 

  



j 

  

 

3/33 

Résumé 

La maltraitance qui touche les personnes âgées constitue une réalité souvent sous-estimée en Suisse. 
Selon les estimations, entre 300 000 et 500 000 personnes âgées de 60 ans et plus sont concernées 
chaque année par l’une ou l’autre forme de violence ou de négligence, que ce soit dans l’environne
ment familial ou dans des institutions telles que les établissements médico-sociaux. La maltraitance 
comprend la violence physique ou psychologique, les abus financiers ou encore le manque de soutien 
nécessaire. La violence à l’encontre des personnes âgées se manifeste le plus souvent dans le con
texte de relations normalement caractérisées par la confiance, comme au ein du couple, de la famille 
ou dans les soins et l’accompagnement. Ce sont précisement cette proximité et l’existence de liens de 
dépendance qui en font fréquemment un phénomène caché. 

Afin de répondre efficacement à ce problème complexe, le Parlement a chargé le Conseil fédéral de 
mettre en œuvre un programme d’impulsion à la prévention de la violence à l’encontre des personnes 
âgées. Le programme, qui fait suite à la motion 21.3715 de la conseillère nationale Glanzamnn-Hun
keler, a été élaboré en 2025 en collaboration avec de nombreux acteurs des domaines de la vieillesse, 
de la santé, des soins, des affaires sociales, de la violence, de la justice, de la police et de la protection 
des adultes. 

Le programme a pour but de mieux prévenir la maltraitance des personnes âgées, d’identifier les 
risques en amont et d’y réagir de façon appropriée. Il contribue ainsi de manière significative à une 
prise en charge de qualité et à la conduite d’une existence digne, sûre et autonome dans la vieillesse. 
Le programme comprend quatre champs d’action : Échange et coordination, Transmission des connai
sances et sensibilisation. Développement et promotion d’offres axées sur les besoins, Bases et straté
gies. 

Le programme d’impulsion rassemble les connaissances existantes, renforce les capacités des per
sonnes âgées et de leur entourage – dont les proches, les membres de la famille, les bénévoles et les 
professionnels – et leur donne davantage d’assurance pour agir. Il soutient la réalisation et le dévelop
pement de mesures protectrices, améliore la collaboration entre les acteurs et stimule l’offre de ser
vices de soutien et de décharge adaptés aux besoins. 

La mise en œuvre du programme partir de 2026 est décentralisée et confiée aux organisations natio
nales du domaine de l’aide aux personnes âgées qui reçoivent des aides financières fondées sur l’ar
ticle 101bis de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS). La coordination générale 
incombe à l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS). Fort de ce large soutien, le programme 
emprunte les structures existantes, profite de l’expertise disponible et exploite les synergies. Il adopte 
ainsi une démarche pragmatique, qui mise sur la coopération et l’innovation en tirant parti des res
sources existantes, dans l’unique objectif de protéger efficacement les personnes âgées en Suisse 
contre la maltraitance. 
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1 Introduction 

Contexte 
Agression physique, violence psychologique ou négligence : la maltraitance touche de très nom
breuses personnes âgées dans le cadre domestique ou institutionnel. Selon les estimations, entre 
300 000 et 500 000 personnes de 60 ans et plus seraient concernées chaque année par une forme de 
violence ou de négligence (voir Krüger et al., 2020). Après avoir adopté en septembre 2020 le rapport 
donnant suite au postulat Glanzmann-Hunkeler 15.3945 « Prévenir la violence sur les personnes 
âgées »1 (Conseil fédéral, 2020), le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de l’intérieur (DFI) 
de se concerter avec les cantons sur la nécessité d’un programme de prévention. Dans son rapport de 
mai 2023, le DFI a proposé de renoncer à la mise en œuvre d’un tel programme en raison de la com
pétence primaire des cantons, des mesures déjà prises au niveau national et de l’évolution des fi
nances fédérales. Or la conseillère nationale Ida Glanzmann-Hunkeler avait déposé, en juin 2021 déjà, 
la motion 21.37152 demandant au Conseil fédéral la mise en œuvre d’un programme d’impulsion pour 
prévenir la violence sur les personnes âgées. Selon l’auteure de la motion, le programme doit s’ap
puyer sur les travaux réalisés jusque-là, avec pour objectif de sensibiliser au problème de la violence 
envers les aînés, d’en briser le tabou, de renforcer l’offre de prévention, de formation et de mise en ré
seau existante, et de développer une offre de prise en charge des aînés accessible et de qualité dans 
le but de décharger les proches aidants. La motion a été transmise par le Parlement au Conseil fédéral 
le 27 février 2024.  

Approche 
En été 2024, l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS), chargé de la mise en œuvre de la mo
tion, a repris les travaux de conception d’un programme d’impulsion. Pour lui, il était essentiel de s’ap
puyer sur les travaux réalisés en amont. Étant donné que le programme initial avait été conçu deux 
ans plus tôt, il était nécessaire de mettre à jour les propositions de mesures ainsi que le récapitulatif 
des travaux en cours et des acteurs impliqués. L’office a également considéré comme fondamental 
d’associer très tôt dans la démarche les principaux acteurs et spécialistes du domaine, et de mettre à 
profit leur expertise. Ainsi, pendant la première moitié de l’année 2025, il a conduit pas moins de 25 
entretiens préliminaires3 avec des interlocuteurs présents aux niveaux fédéral et cantonal, dans les 
villes et au sein de la société civile.  

 
Figure 1: Vue d’ensemble des contributeurs à la conception du programme 

1 www.parlament.ch > Travail parlementaire > Curia Vista > Objets > Postulat 15.3945  
2 www.parlament.ch > Travail parlementaire > Curia Vista > Objets > Motion 21.3715 
3 Le nombre de personnes contactées était supérieur à 25 ; seules celles disposées à prendre part à un entretien sont mentionnées ici.  
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Les contributions recueillies ont été intégrées au premier projet de programme, qui a rassemblé les ac
teurs autour d’un atelier d’une journée entière en juin 2025. Le principal objectif de cet atelier était de 
préciser les mesures proposées et de leur assigner un ordre de priorité, ainsi que d’identifier les poten
tiels partenaires de mise en œuvre. Le projet ainsi élaboré a été une nouvelle fois soumis à la consul
tation de tous les acteurs sous une forme écrite puis consolidé en septembre 2025.  

La prévention, la détection précoce et l’intervention en cas de maltraitance des aînés constituent un 
problème transversal concernant les acteurs de divers domaines politiques, dont la santé, les soins, 
l’assistance, la lutte contre la violence, les affaires sociales, la justice, la police et la protection de 
l’adulte. Les associations professionnelles et les organisations privées telles que Pro Senectute Suisse 
et la Croix-Rouge suisse y jouent un rôle essentiel. Les acteurs sollicités pour participer à l’élaboration 
du programme ont adopté dès le début du projet une attitude engagée et ont activement contribué par 
l’apport de leur expertise. La nécessité d’un programme d’impulsion est indiscutable et la volonté de 
collaborer à la mise en œuvre des mesures proposées est manifeste. Dans la conception du pro
gramme, l'OFAS accorde une grande importance à la prise en compte de la perspective des per
sonnes âgées, garantie en particulier par l’implication du Conseil suisse des aînés. 

Bases existantes 
Les bases existantes sont à prendre en compte dans la conception du programme, qui s’appuiera donc 
sur le projet élaboré conjointement avec les cantons en vue de ce programme (2022-2023), sur les tra
vaux déjà engagés dans les domaines de la lutte contre la violence4, de la prise en charge5, de l’assis
tance par des proches aidants6, des personnes en situation de handicap7 et de l’aide à la vieillesse8, 
ainsi que sur les connaissances des acteurs impliqués. En outre, nombre d’autres projets, achevés ou 
en cours, comme le programme « Offres visant à décharger les proches aidants 2017-2020 » (OFSP, 
2020) ou le Plan d’action national 2022-20269 concrétisant la mise en œuvre de la Convention d’Istan
bul (voir BFEG, 2024) peuvent contribuer à ce programme, par exemple dans les domaines de l’infor
mation, de la sensibilisation et de la formation initiale et continue. Par ailleurs, diverses campagnes et 
études ont été initiées pour sensibiliser à la violence au sein du couple chez les aînés, notamment par 
la Prévention suisse de la criminalité (PSC), le Centre de compétence national Vieillesse sans violence 
et l’Aide aux victimes, avec le soutien de plusieurs organisations nationales (voir PSC, 2024).  
 
Le présent document expose le contexte et la procédure au chapitre 1, et décrit la problématique, les 
environnements concernés et la nécessité d’agir au chapitre 2. Cette base permet de présenter, au 
chapitre 3, la conception du programme d’impulsion, y compris ses champs d’action et ses mesures. 
Le chapitre 4 fournit ensuite un calendrier des jalons du programme, tandis que le chapitre 5 évoque 
les possibilités de partenariat et de collaboration ; le chapitre 6 énumère les besoins en ressources et 
en financement, le chapitre 7 donne la structure du programme et le chapitre 8 annonce les prochaines 
étapes.   

4 Conseil fédéral, 2022 
5 Stettler et al., 2023 
6 www.ofsp.admin.ch > Politique & lois > Politique nationale de la santé > Thèmes liés aux soins de santé > Proches aidants  
7 Conseil fédéral, 2023 
8 Stettler et al., 2020  
9 À partir de 2027, le Plan d'action national 2022-2026 sera remplacé par une stratégie nationale contre la violence domestique, sexuelle et de 

genre. 
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2 La maltraitance des personnes âgées, une problématique multifactorielle  

Définition  

Afin de bien définir la notion de maltraitance envers les aînés dans les divers cas de figure, il faut in
clure dans cette définition les différentes formes de violence, la relation entre l’auteur et la victime, l’en
vironnement (par ex. domestique ou institutionnel) et le contexte (par ex. le couple ou la famille, la 
forme d’assistance ou de soins). La définition de la maltraitance envers les personnes âgées par l’or
ganisation mondiale de la santé (OMS) sert souvent de point de départ (voir Conseil fédéral, 2020).  

La maltraitance des personnes âgées consiste en un acte unique ou répété, ou en l’absence d’in
tervention appropriée, dans le cadre d’une relation censée être une relation de confiance, qui en
traîne des blessures ou une détresse morale pour la personne âgée qui en est victime. Ce type 
de violence englobe les violences physiques, sexuelles, psychologiques ou morales, les abus 
matériels et financiers, l’abandon et l’atteinte grave à la dignité ainsi que le manque de respect 
(OMS s. d.)10.   

Une caractéristique essentielle de cette définition est l’existence d’une relation de confiance entre la 
victime et l’auteur de la maltraitance, comme dans le cas de relations familiales, amicales, de voisi
nage ou dans la relation à des professionnels (par ex. le personnel soignant). Cette définition exclut la 
violence par des personnes étrangères à la victime. Elle entend par victime une personne âgée, mais 
ne fixe aucune limite à l’âge de l’auteur des violences (voir Krüger et al., 2020). Néanmoins, dans une 
approche globale, les mesures du programme d’impulsion s’appliquent également aux actes de vio
lence commis par les personnes âgées sur le personnel soignant ou les proches aidants. Les formes 
de violence envers les aînés – en particulier lorsqu’il s’agit de violence dans le couple ou venant des 
enfants – peuvent être la continuation de violences au sens de la Convention d’Istanbul et tombent 
alors dans son champ d’application.   

Le programme d’impulsion s’appuie sur la définition donnée ci-dessus. 

Environnement, contexte et facteurs de risque 

La question de la violence se réduit rarement à une situation opposant simplement l’auteur à sa vic
time. Elle se développe souvent dans un système de valeurs, de relations ou de fonctions et dans un 
climat qui favorisent son apparition, où l’auteur n’a pas toujours l’intention de devenir violent et où la 
victime peut parfois devenir à son tour auteur de violences (voir Conseil fédéral, 2023).  

Une synthèse prenant en compte la complexité multifactorielle de la maltraitance des aînés permet 
d’identifier les caractéristiques suivantes :  

▪ les diverses formes de maltraitance, à savoir la violence physique, psychique, sexuelle et ma
térielle ainsi que la négligence, 

▪ les deux environnements dans lesquels les personnes âgées peuvent être exposées à de la 
maltraitance : (1) le domicile, (2) les institutions,  

▪ les deux contextes dans lesquels les personnes âgées peuvent être victimes de maltraitance : 
(1) la famille et le couple, (2) les services d’assistance et de soins,   

▪ les catégories de personnes susceptibles de commettre ou de subir des actes de maltrai
tance11 : les personnes âgées, les professionnels de la santé et le personnel soignant, les 
proches aidants et les bénévoles en contact avec les aînés.   

10 Version officielle de l’OMS (texte français) 
11 Liste non exhaustive  
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Les deux chapitres suivants approfondissent les contextes « couple et famille » et « services d’assis
tance et de soins », et décrivent plus en détail les catégories de personnes énumérées ci-dessus.  

Contexte « couple et famille »  

La violence au sein du couple ou de la famille peut être soit la continuation d’une situation déjà exis
tante, soit l’apparition d’un nouveau phénomène, ou encore, dans certaines circonstances, l’inversion 
des rôles dans une situation de violence préexistante. Ainsi, une personne précédemment exposée à 
la violence peut à son tour devenir auteur d’actes de violence par un glissement de la dynamique des 
rôles ou une inversion des rapports de force. Ce phénomène peut se produire tant au sein du couple 
que dans la relation parents-enfants (voir Krüger et al., 2020).  

La violence au sein des couples âgés présente essentiellement les mêmes caractéristiques que celle 
des couples plus jeunes. La violence psychique et le contrôle sont très répandus, de même de que la 
violence physique et sexuelle. Le contrôle comprend souvent la surveillance des moyens financiers, du 
contact avec des tiers, de l’organisation du quotidien, ainsi qu’un certain isolement et un repli sur soi, 
qui renforcent la dépendance de la victime vis-à-vis de son agresseur. La violence psychique, quant à 
elle, joue sur des caractéristiques telles que l’apparence, une répartition genrée des rôles, et divers 
stéréotypes. On peut supposer que plus le nombre d’éléments de violence présents est élevé, plus la 
victime éprouve des difficultés à chercher de l’aide, car elle est se trouve prise dans un cercle vicieux 
fait de honte, de peur, d’isolement et de contrôle. L’âgisme et la discrimination envers les personnes 
âgées véhiculent des idées reçues selon lesquelles les aînés seraient fragiles, nécessiteux, et, sur le 
plan sexuel, pas attirants et inactifs. De tels préjugés renforcent la représentation erronée selon la
quelle la violence physique et sexuelle au sein du couple serait moins répandue chez les personnes 
âgées. Les notions ancrées dans la société telles que celle de « devoir conjugal » empêchent la vic
time de reconnaître elle-même l’existence de violence sexuelle et de la nommer comme telle. Le res
pect du principe de subsidiarité dans l’espace privé, le devoir d’assistance à la famille ancré dans la 
société, et la notion selon laquelle les problèmes conjugaux et familiaux sont à régler à l’intérieur du 
couple ou de la famille contribuent largement à occulter la violence. Lorsqu’à ces facteurs s’en ajoutent 
d’autres, plus tabous, comme dans le cas des personnes âgées LGBTQIA, la vulnérabilité des per
sonnes en est encore accrue. La représentation de la violence physique comme la seule véritable vio
lence perdure, elle aussi. Cette représentation peut biaiser considérablement la perception des di
verses situations vécues. Si de nombreuses victimes peinent à chercher de l’aide, c’est très souvent 
par peur des conséquences : elles ont peur de perdre le contrôle de leur vie (et d’être contraintes d’en
trer en home), elles ont honte, peur de la stigmatisation ou peur de perdre un certain statut, ou encore 
d’aller à l’encontre d’une certaine représentation de valeurs telles que le mariage, le couple ou la fa
mille. Mais c’est également par méconnaissance de l’offre d’aide qui leur est proposée, par exemple si 
les informations concernant cette offre sont diffusées via des canaux peu connus des personnes 
âgées, ou si l’offre ne leur est pas adaptée (par ex. maisons d’accueil non accessibles aux personnes 
à mobilité réduite). Les diverses formes de dépendance, comme la dépendance financière ou la dé
pendance en termes d’organisation du quotidien ou de mobilité, de même que les obstacles liés à la 
santé découragent encore plus les victimes de chercher de l’aide (voir Roulet Schwab et al., 2024). 

Dans le contexte du couple et de la famille, la théorie souligne tout particulièrement le rôle positif de 
l’intégration sociale ainsi que du travail social visant à soutenir, à sensibiliser, à diffuser les connais
sances, à déstigmatiser et à lever le tabou sur la violence (voir Krüger et al., 2020). La promotion de 
l’intégration sociale et du soutien de l’entourage peut contribuer à garantir l’accès à une offre d’aide 
informelle ainsi que la détection précoce des problèmes (par ex. par des voisins). Une relation de con
fiance est souvent la base qui permet de demander et d’accepter de l’aide (voir Roulet Schwab et al., 
2024). 
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Contexte « assistance et soins » 

Dans le contexte de l’assistance et des soins, que ceux-ci soient prodigués par des proches aidants, 
par des services de soins à domicile ou en institution, les premiers facteurs de risque de maltraitance 
sont, pour les soignants, le stress et la surcharge de travail, et pour les personnes âgées, les limita
tions physiques ou cognitives, par exemple la démence (voir Krüger et al., 2020).  
 
Proches aidants et soignants   
En Suisse, environ 600 000 personnes de tous âges et de tous milieux sociaux, culturels et écono
miques prennent gratuitement des proches en charge. Les proches aidants sont des personnes issues 
du milieu familial ou de l’environnement social (avec ou sans lien de parenté) qui prodiguent pendant 
une durée limitée ou prolongée des services d’assistance et/ou de soins à une ou plusieurs personnes 
en ayant besoin. Il s’agit majoritairement de femmes et d’hommes âgés de 50 à 65 ans, qui prennent 
soin de leurs parents ou de leurs beaux-parents. Plus de la moitié d’entre eux prodiguent également 
une aide et des soins médicaux. Si les femmes assument en moyenne un peu plus souvent ces tâches 
que les hommes (elles représentent 54 % des proches aidants), cette proportion varie en fonction de 
l’âge. Vers la fin de leur vie professionnelle, c’est-à-dire entre 50 et 64 ans, les femmes assument 
57 % des tâches de prise en charge. Chez les plus de 80 ans, il s’agit majoritairement de la prise en 
charge du conjoint ou du partenaire. Dans cette tranche d’âge, ce sont les hommes qui assument le 
plus cette responsabilité ; ils représentent 56 % des proches aidants. Environ deux tiers des proches 
aidants adultes ont une activité professionnelle. Les hommes proches aidants sont plus souvent actifs 
que les femmes et ont des taux d’occupation plus élevés. Pour 25 % des femmes et 19 % des 
hommes proches aidants, cette responsabilité a des répercussions négatives sur leur situation profes
sionnelle. Environ 30 % des proches aidants vivent dans le même ménage que la personne qu’ils as
sistent (voir OFSP, 2020).  
 
Divers facteurs peuvent surcharger les dispositifs d’assistance et de soins, au point de mener à leur 
effondrement dans les cas les plus graves. Le danger est particulièrement élevé pour les proches ai
dants lorsque (voir OFSP, 2020) :  

- la personne assistée souffre d’affections multiples,  
- une large palette de tâches d’assistance et de soins doit être assumée,  
- le travail d’assistance et de soins nécessite plus de 10 heures par semaine,  
- l’accès à l’offre de décharge est trop restreint,  
- le proche aidant a lui-même des problèmes de santé,  
- le proche aidant partage son ménage avec la personne assistée,  
- le proche aidant doit réduire fortement son activité professionnelle ou y renoncer.  

Si la situation devient particulièrement chargée ou difficile, ou si les connaissances spécifiques (médi
cales), le travail de sensibilisation ou le service de décharge font défaut, la situation peut dégénérer en 
acte de maltraitance (voir Krüger et al., 2020). Pour les proches aidants, un service de décharge signi
fie en premier lieu une aide dans les situations d’urgence, des conseils de professionnels, un soutien 
pour les aspects pratiques comme les déplacements et une relève dans la prise en charge. Une offre 
de conseil et une offre de prise en charge externe facile d’accès permettent aux proches aidants de se 
ressourcer et d’entretenir leurs propres liens sociaux, et contribuent ainsi à soulager la situation. Mais 
plus de la moitié des proches aidants ne trouvent pas l’offre qui leur correspond. Très souvent, c’est 
parce qu’ils ne savent pas quel soutien demander ou qu’ils n’ont pas le temps de le rechercher active
ment. De plus, il leur est parfois difficile d’admettre qu’ils ont besoin d’aide et ils ont de la peine à ac
cepter celle-ci. Lorsque l’offre dont ils ont besoin est disponible, de nombreux proches aidants se de
mandent comment la financer. En effet, si les frais médicaux sont couverts par l’assurance obligatoire 
des soins (AOS), les frais de prise en charge sont souvent à la charge des personnes elles-mêmes, un 
coût qui peut être difficile à supporter. Les ménages des proches aidants qui ne sont pas aisés cher
chent souvent à économiser en renonçant à faire appel à l’offre de décharge (voir OFSP, 2020). 
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Une des mesures les plus efficaces et les plus importantes pour la protection de la santé des proches 
aidants est le fait de conserver une activité professionnelle. Cela permet de garder une intégration so
ciale et d’atténuer les difficultés financières. Cependant, les heures de présence prolongées ou l’im
possibilité de laisser seule la personne assistée réduisent considérablement les chances de pouvoir 
exercer une activité professionnelle. Or, sans activité professionnelle, il devient souvent impossible de 
financer un service de décharge (voir OFSP, 2020). Il est donc essentiel que les employeurs soutien
nent leurs salariés par des mesures adaptées permettant aux proches aidants de concilier activité pro
fessionnelle et tâches de prise en charge. Une analyse coûts-bénéfices réalisée en réponse au postu
lat Maret 21.323212 est parvenue à la conclusion que de telles mesures, même lorsque leur coût est 
élevé, sont souvent plus profitables à l’entreprise que les alternatives, comme les frais qui découle
raient par exemple d’une démission (voir Conseil fédéral, 2025).  

Embaucher un proche aidant en le rémunérant pour ses prestations peut présenter un avantage et 
contribuer à le décharger sur le plan financier, à la condition que le niveau de ses revenus reste ac
quis. Mais ce n’est pas toujours le cas, étant donné que seules les prestations de soins sont rembour
sées et non les frais d’assistance. Pour que l’embauche d’un proche aidant soit un succès, il est es
sentiel que la personne dispose des qualifications requises ou suive une formation de base. En outre, 
cette solution nécessite une gestion du cas ainsi qu’un suivi et une supervision par l’employeur (voir 
Alzheimer Suisse, 2024). Ainsi l’embauche d’un proche aidant peut être à la fois une opportunité et un 
risque. C’est l’équilibre entre plusieurs facteurs qui peut en faire une opportunité ou à l’inverse un 
risque : par exemple, le type d’activité et le taux d’occupation du proche aidant, son lieu de résidence 
ou la durée de l’assistance et des soins attendus (voir Aide et soins à domicile Suisse, 2024).  

Bénévolat  
Pro Senectute Suisse et la Croix-Rouge suisse, les deux plus grandes organisations actives dans 
l’aide aux personnes âgées, comptaient dans leurs rangs pas moins de 68 000 bénévoles engagés 
dans le soutien aux aînés en 202413. On peut s’attendre à ce que le bénévolat au service des per
sonnes âgées gagne en importance, notamment en raison des changements démographiques, de la 
pénurie de personnel qualifié et des mutations sociales comme l’augmentation du nombre de per
sonnes âgées sans proches (voir Lorenz / Eisenhut, 2019). Les bénévoles ont un rôle important à jouer 
dans l’assistance aux personnes âgées et dans la préservation de leur santé. Ils offrent au quotidien 
leur aide et leur soutien, que ce soit pour faire les commissions, aller chez le médecin, pour les repas 
ou par leur présence et leur conversation. Ils peuvent devenir pour les aînés des personnes de con
fiance ou des interlocuteurs privilégiés, apporter leur conseil et favoriser l’autonomie, la participation 
sociale et l’organisation du quotidien. Le travail des bénévoles est significatif en ceci qu’il contribue à 
permettre aux personnes âgées de rester autonomes et de vivre chez elles plus longtemps. Il permet 
également aux bénévoles de mieux comprendre la vie et la situation des aînés, autant de réalités qui 
leur seraient autrement inconnues. Ils deviennent ainsi des acteurs de la prévention et de la détection 
précoce de la maltraitance chez les personnes âgées. Mais ils peuvent également devenir eux-mêmes 
les auteurs d’actes de maltraitance, être confrontés à une surcharge de travail ou subir des violences 
de la part des personnes âgées elles-mêmes. 

Professionnels de la santé et des soins  
La maltraitance dans le contexte des soins est rarement liée à un seul facteur. Sur le plan individuel, la 
personnalité et le vécu des soignants ont une incidence sur leur travail – par exemple lorsqu’ils ne se 
sentent pas sûrs d’eux, qu’ils ne prennent pas assez soin d’eux-mêmes ou qu’ils ont des difficultés à 
communiquer. Sur le plan social, les conditions générales comme le manque de personnel qualifié, les 

12 www.parlament.ch > Travail parlementaire > Curia Vista > Objets > Motion 21.3232 
13 Pro Senectute Suisse dénombrait environ 18 000 bénévoles en 2024 (voir Pro Senectute Suisse, 2024). La Croix-Rouge suisse dénombrait au 

total environ 50 000 personnes en 2024 dans tous les domaines de bénévolats, c’est-à-dire pas exclusivement auprès des aînés (voir Croix-
Rouge suisse, 2024).  
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mutations démographiques et l’augmentation du coût des soins pèsent sur ce secteur. Des facteurs 
structurels comme des insuffisances dans la composition des équipes, un manque de clarté dans les 
responsabilités, un manque de connaissances médicales, une configuration spatiale inadéquate, de 
mauvaises conditions organisationnelles ou une surcharge de travail peuvent venir aggraver la situa
tion (voir ASI, 2010). Selon les résultats de l’étude Swiss Nursing Homes Human Resources Project, 
plus de deux personnes sur dix envisagent de quitter le domaine des soins aux personnes âgées. 
C’est en particulier le cas du personnel hautement qualifié. Environ un quart des personnes travaillant 
dans les soins disent souffrir elles-mêmes de problèmes de santé graves tels que des troubles du 
sommeil, un épuisement ou des douleurs aux membres ou aux articulations. Elles éprouvent égale
ment des difficultés à concilier leur activité professionnelle et leur vie privée. Les soignants jugent leur 
salaire insuffisant au vu du travail fourni (voir Favez et al., 2021). L’état physique et mental des per
sonnes soignées peut influer sur le bien-être des soignants – tout spécialement lorsqu’ils ne disposent 
pas des ressources et des compétences nécessaires ou que les conditions dans lesquels ils travaillent 
ne leur permettent pas de s’en servir. C’est particulièrement vrai pour la prise en charge de personnes 
atteintes de démence. La charge mentale et physique, l’épuisement et le stress auxquels sont exposés 
les soignants augmentent le risque d’acte de violence envers ou de la part des personnes soignées 
(voir Krüger et al., 2020).  

Dans son rapport sur les conséquences de la pandémie de COVID-19, le Conseil fédéral reconnaît 
qu’il est grandement nécessaire d’améliorer les soins aux personnes âgées dans les établissements 
médico-sociaux (EMS) et de renforcer le rôle de ces derniers en tant qu’institutions médicalisées. Ils 
assurent en effet une prise en charge médicale toujours plus complexe (par ex. suivi post-hospitalier, 
géronto-psychiatrie, etc.). Le Conseil fédéral entend en particulier s’attaquer aux besoins croissants du 
secteur infirmier par une prompte mise en œuvre de l’initiative « Pour des soins infirmiers forts ». Il 
soutient en outre par un programme d’encouragement les projets mis en place dans le cadre de la for
mation et de l’exercice de la profession pour promouvoir l’efficience dans le domaine des soins médi
caux de base et l’interprofessionnalité. Depuis 2010, l’OFSP déploie conjointement avec les cantons et 
les acteurs concernés des activités en vue du développement des soins palliatifs ; depuis 2021, il coor
donne également la Plateforme nationale démence14 (voir Conseil fédéral, 2024).  

Le Conseil fédéral entend renforcer le droit à l’autodétermination et la solidarité familiale en droit de la 
protection de l’adulte. Dans son message du 5 décembre 2025 adressé au Parlement, le Conseil fédé
ral propose notamment une nouvelle réglementation des droits et obligations d’aviser. Les personnes 
soumises au secret professionnel auront la possibilité d’aviser l’autorité sans être déliées au préalable 
de l’obligation de garder le secret. L’obligation d’aviser l’autorité sera en outre étendue aux personnes 
qui, sans exercer une fonction officielle, ont en raison de leur profession des contacts réguliers avec 
des personnes ayant besoin d’aide, par exemple les collaborateurs d’organisations privées qui portent 
assistance aux personnes âgées. Enfin, la mise en place d’une statistique fédérale devrait à l’avenir 
fournir une meilleure vue d’ensemble des mesures de protection de l’enfant et de l’adulte. Les per
sonnes âgées, qu’elles soient ou non atteintes de démence, qui sont très dépendantes de leurs 
proches sont souvent peu inclines à les accuser d’abus. Il est d’autant plus important que les groupes 
de personnes qui s’occupent régulièrement des personnes âgées prennent leurs responsabilités pour 
que les aînés et leurs proches obtiennent le soutien dont ils ont besoin (voir FF 2026 37). 

La frontière entre les contextes « services d’assistance et de soins » et « couple et famille » ainsi 
qu’entre les environnements « domicile » et « institution » n’est pas toujours claire. Selon les catégo
ries de personnes, ils peuvent se recouper, comme dans le cas des proches aidants ou lorsqu’une per
sonne âgée en EMS commet des actes de violence envers son conjoint ou envers les autres résidents 
de l’établissement.  

14 La Stratégie nationale en matière de démence 2014-2019 a précédé la création de la Plateforme nationale démence.  
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3 Programme d'impulsion pour prévenir la violence sur les personnes âgées : champs d’ac
tion et mesures   

Le programme de mise en œuvre suivant a été élaboré sur la base du procédé décrit au chapitre 1 et 
avec la participation des principaux acteurs ; s’appuyant sur le texte de la motion, il expose les objec
tifs recherchés, les champs d’action identifiés, les mesures et activités individuelles ainsi que les po
tentiels partenariats. L’objectif principal du programme d’impulsion est de renforcer la prévention, la 
détection précoce et l’intervention en cas de maltraitance des personnes âgées.  

Afin d’y parvenir, le programme vise quatre champs d’action :  
1. l’échange et la coordination, 
2. la transmission de connaissances et la sensibilisation, 
3. le développement et la promotion d’offres axées sur les besoins, 
4. les bases et stratégies.   
 

 
Figure 2: Vue d’ensemble des champs d’action et des mesures 

Le programme déploie ses effets à plusieurs niveaux : sur le plan individuel, les personnes âgées et 
leur entourage, par exemple les proches aidants, les bénévoles et les professionnels, se trouvent ren
forcés. Ils ont accès aux connaissances nécessaires et aux outils pratiques qui leur permettent de pré
venir les situations de maltraitance, de les reconnaître rapidement et de réagir de manière appropriée. 
Le programme veut également développer l’autodétermination et l’assurance, de sorte que les me
sures de prévention soient connues et que les personnes concernées puissent chercher de l’aide et 
prendre des décisions fondées. Sur le plan institutionnel, les mesures aident les organisations et les 
institutions à mettre en place des processus et des structures de protection, par exemple un plan de 
protection, une offre de formation continue ou un cadre général permettant de développer une culture 

Objectif du programme d’impulsion : L’objectif du programme d’impulsion est de renforcer la prévention, la 
détection précoce et l’intervention en cas d’acte de maltraitance commis envers les personnes âgées 
dans une relation de confiance. Il contribue à améliorer la prise en charge des aînés et, ainsi, à leur ga
rantir une vie digne et autodéterminée. Dans ce but, il synthétise les connaissances actuelles, sensibilise 
et renforce les personnes âgées et leur entourage, met en réseau les acteurs des domaines de la santé, 
de l’assistance, des soins, de la lutte contre la violence, des affaires sociales, de la vieillesse, de la  
justice, de la police et de la protection de l’adulte, ainsi que les personnes qui diffusent ces informations à 
tous les échelons jusqu’au niveau communal, assumant ainsi le rôle de « multiplicateurs ». Il fait la pro
motion des offres axées sur les besoins et de l’amélioration du cadre général.  
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de vigilance et de responsabilisation. Sur le plan intersectoriel, les acteurs des différents domaines – la 
santé, l’assistance, les soins, les affaires sociales, la lutte contre la violence, la vieillesse, la justice, la 
police et la protection de l’adulte – sont appelés à travailler plus étroitement en réseau. Le programme 
veut développer les échanges concernant les responsabilités, les rôles, les offres et les bonnes pra
tiques, afin de renforcer la coordination et la collaboration. Sur le plan de l’offre, le programme lance 
plusieurs initiatives pour le développement de formes et d’offres de prise en charge intégratives visant 
à renforcer les compétences des proches aidants. Sur le plan stratégique et réglementaire, le pro
gramme contribue au développement systémique en identifiant les lacunes de connaissances et en les 
comblant par des travaux de recherche. Les recommandations et les stratégies qui en découlent sont 
conçues de sorte que leur mise en œuvre soit compatible avec les réalités existantes. Elles constituent 
la base structurée nécessaire aux changements durables qui permettront de lutter contre la maltrai
tance des aînés. 

Chaque mesure est conçue de manière à utiliser de façon ciblée les structures, offres et expériences 
déjà disponibles. Il s’agit en effet de renforcer leurs effets, de les diffuser plus largement et de les dé
velopper. Pour cela, il convient d’exploiter de façon ciblée les synergies entre les thèmes, les champs 
d’application et les acteurs, ainsi qu’entre les structures et les réseaux existants, et les initiatives en 
cours aux niveaux communal, cantonal et national.  

Il est essentiel que la perspective des personnes âgées soit prise en compte dans la mise en œuvre du 
programme. Cet impératif fait donc du Conseil suisse des aînés un partenaire important pour tous les 
champs d’action et toutes les mesures du programme.  

Champ d’action 1 « Échange et coordination » 

Les acteurs estiment qu’il est absolument nécessaire d’agir et d’utiliser le potentiel en matière 
d’échange, de mise en réseau et de coordination des prestations et des offres. C’est également ce que 
mettent en lumière les travaux menés jusque-là, ainsi que le mandat de la motion. C’est pourquoi le 
premier champ d’action se concentre sur la mise en réseau des domaines de la santé, de l’assistance, 
des soins, de la lutte contre la violence, des affaires sociales, de la vieillesse, de la justice, de la police 
et de la protection de l’adulte. Il entend renforcer leurs connaissances sur les responsabilités, les com
pétences, les offres et les possibilités de ces acteurs, ainsi que leur collaboration et leur coordination. 

Les effets du champ d’action 1 portent sur plusieurs niveaux. Ce champ d’action renforce les relations 
entre les acteurs en favorisant l’échange et la connaissance mutuels, ainsi que la compréhension du 
rôle et des responsabilités de chacun. Il agit simultanément sur le plan structurel en améliorant la mise 
en réseau de l’offre existante et en garantissant un accès coordonné à cette offre. Ce sont les aînés, 
leurs proches et les professionnels qui bénéficient de ses effets, car ils peuvent alors mieux s’orienter 
dans le système, trouver facilement le soutien recherché et bénéficier d’un accompagnement ciblé.  

Mesure 1.1 : travail de synthèse  

Le domaine de la lutte contre la maltraitance chez les aînés compte de nombreuses offres, une réparti
tion variable des responsabilités et différents interlocuteurs. Aux yeux des acteurs du domaine, la si
tuation est très confuse. Le manque de clarté n’entrave pas seulement le recours à l’aide, mais égale
ment la collaboration. La mesure 1.1 a pour objectif de proposer une synthèse en réponse à ce pro
blème. Cette mesure consiste à recenser systématiquement les offres et les interlocuteurs existants, 
ainsi que les responsabilités actuelles et les activités en cours dans la lutte contre la maltraitance des 
aînés. Cette synthèse facilite l’orientation des professionnels, des personnes concernées et des 
proches aidants, en présentant les informations essentielles de manière structurée, accessible et com

Objectif du champ d’action 1 : Les acteurs des domaines de la santé, de l’assistance, des soins, des affaires 
sociales, de la lutte contre la violence, de la vieillesse, de la justice, de la police et de la protection de l’adulte 
se connaissent mutuellement et connaissent les compétences et responsabilités de chacun. La collaboration 
intersectorielle est favorisée. Le programme d’impulsion contribue ainsi à rassembler en un solide réseau les 
offres et les possibilités de conseil.   
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préhensible. Elle met en lumière les interfaces et les lacunes, donne des exemples de bonnes pra
tiques et sert de base aux recommandations visant à combler les lacunes et à promouvoir la collabora
tion. Par ailleurs, la vue d’ensemble qu’elle donne est le fondement des autres mesures du programme 
(comme la mesure 2.3, qui porte sur la formation continue et les outils pratiques).   

Ce travail de synthèse représente clairement une priorité pour les acteurs. Les conférences intercanto
nales impliquées (la Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales [CDAS], 
la Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé [CDS] et la Conférence des direc
trices et directeurs des départements cantonaux de justice et police [CCDJP]) ainsi que les associa
tions communales (l’Union des villes suisses, l’Association des communes suisses) sont des parte
naires précieux offrant un accès au terrain. Il convient de joindre aux offres existantes recensées les 
connaissances spécialisées des cantons, des villes et des communes ainsi que des organisations pré
sentes au niveau national.  

Mesure 1.2 : réseau national  

La diversité des domaines concernés par la problématique ainsi que le nombre et la diversité des ac
teurs à tous les niveaux de l’administration est un défi à relever si l’on veut assurer une collaboration 
continue. Il manque à ce jour des structures couvrant tous les aspects de la maltraitance des aînés et 
au sein desquelles les acteurs peuvent entrer en contact, échanger, se mettre en réseau et partager 
leurs connaissances et leur expérience. La conséquence en est que certaines synergies restent inex
ploitées et certaines connaissances et bonnes pratiques ne sont pas partagées entre domaines. En 
réponse à ce problème, la mesure 1.2 prévoit de mettre en place un réseau national permettant de re
lier entre eux les différents domaines. Ce réseau est la base commune à l’établissement d’un échange 
régulier, à la mise en réseau des spécialistes et au partage des connaissances ; il renforce la compré
hension des rôles, des responsabilités et des offres, et favorise la collaboration transversale coordon
née. Les membres du réseau contribuent également à faire connaître le programme, assumant ainsi 
un rôle de « multiplicateurs ». Le réseau organise des rencontres régulières tant au niveau national 
que régional.  

Les acteurs jugent la mise en place d’un réseau indispensable au programme d’impulsion. Elle doit se 
faire en concertation ou en collaboration avec les acteurs existants comme Pro Senectute Suisse, la 
Croix-Rouge suisse et le Centre national de compétence Vieillesse sans violence. Les conférences in
tercantonales (CDAS, CDS, COPMA et CCDJP) ainsi que la PSC et la Conférence suisse contre la 
violence domestique (CSVD) ont un rôle important à jouer dans la sollicitation des divers acteurs.  

Champ d’action 2 « Transmission de connaissances et sensibilisation » 

La maltraitance des personnes âgées est un sujet fortement tabou et stigmatisé. Les stéréotypes liés à 
l’âge, les représentations normatives, le manque d’autonomie, l’isolement, la peur et la honte sont au
tant de facteurs qui dissuadent les personnes concernées de demander de l’aide et rendent ainsi plus 
difficiles la prévention, la détection précoce et l’intervention externe. Le champ d’action 2 « Transmis
sion de connaissances et sensibilisation » a donc été jugé central par les acteurs consultés. Il a pour 
but de rendre plus visible la problématique de la maltraitance envers les personnes âgées, d’y sensibi
liser les personnes, institutions et organisations concernées ainsi que de leur permettre d’y réagir avec 
davantage d’assurance. Pour ce faire, il prévoit la mise en place d’activités de sensibilisation adaptées 
aux différents groupes cibles. Les individus en contact avec les personnes âgées devraient être ca
pables d’agir de manière préventive, d’évaluer correctement les situations et de réagir adéquatement 
en cas de besoin. La transmission de connaissances est à compléter par des mesures de renforce
ment du cadre protecteur (par ex. plans de protection, directives éthiques, sensibilisation aux possibili
tés de protection individuelles).  
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Le champ d’action 2 déploie ses effets à deux niveaux. D’une part, il renforce les connaissances et les 
capacités des personnes concernées, en particulier celles des personnes âgées elles-mêmes et des 
individus en contact avec elles dans le domaine de l’assistance et des soins. D’autre part, il aide les 
institutions et les organisations à mettre en place ou à développer un cadre et des processus protec
teurs.  

Mesure 2.1 : sensibilisation 

La mesure 2.1 a pour objectif de rendre plus visible la problématique de la maltraitance envers les per
sonnes âgées. Sa mise en œuvre doit notamment comprendre une campagne de sensibilisation au 
contenu et au langage adaptés aux différents groupes cibles. Cette campagne doit établir un lien perti
nent avec la campagne de prévention de la violence domestique, sexuelle et de genre menée par le 
Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG) dans le cadre de la mise en œuvre de la 
Convention d’Istanbul. Complétée par des communiqués de presse, un site Internet et diverses colla
borations avec des partenaires de communication et des personnes assumant le rôle de multiplica
teurs, une telle campagne de sensibilisation permettrait d’accroître de manière ciblée la visibilité mé
diatique de ce phénomène. Il s’agit de rendre le grand public attentif non seulement à la maltraitance 
en elle-même, mais aussi aux offres de conseil, de soutien ou de décharge disponibles. Un autre élé
ment important de cette mesure est la mise en place d’une communication par les pairs, c’est-à-dire 
par des personnes ayant été elles-mêmes victimes ou témoins de maltraitance (par ex. personnes 
âgées, proches aidants et professionnels). Grâce à des formats authentiques inspirant la confiance, 
tels que des témoignages ou des interviews, ces personnes pourraient transmettre des informations, 
encourager l’autodétermination et contribuer à réduire la honte associée à ce thème. L’objectif est no
tamment de parvenir à mieux informer les groupes cibles difficiles à atteindre. 

Les principaux partenaires de mise en œuvre sont Pro Senectute Suisse, la Croix-Rouge suisse, Aide 
et soins à domicile Suisse, Alzheimer Suisse, Parkinson Suisse, CURAVIVA/ARTISET, le Centre natio
nal de compétence Vieillesse sans violence et la PSC. Ces organisations disposent d’un accès direct 
aux groupes visés ainsi que de canaux de communication bien établis. Les personnes assumant le 
rôle de multiplicateurs du réseau national assureraient la diffusion des contenus de la campagne et 
des témoignages de pairs, et accroîtraient ainsi la portée, la crédibilité et l’impact de ces messages. 

Mesure 2.2 : renforcement du cadre protecteur dans le domaine de l’assistance et des soins 

Les organisations et institutions15 qui conseillent, prennent en charge et soignent les personnes âgées 
jouent un rôle essentiel dans la protection contre la maltraitance, que les aînés en soient victimes ou 
eux-mêmes auteurs. Elles peuvent non seulement contribuer à la prévention, mais aussi identifier à 
temps les signes de maltraitance et intervenir de façon adéquate. Cette fonction protectrice doit être 
renforcée de manière ciblée, par exemple en pratiquant une culture de vigilance et de responsabilisa
tion (« bientraitance »), en instaurant des processus et des structures clairs qui permettent de mieux 
détecter et combattre la maltraitance ainsi qu’en diffusant et en pérennisant les plans de protection, les 

15 Par ex. EMS, organisations d’aide et de soins à domicile, organisations de proches aidants, services de conseil, organisations de bénévoles au 
service des personnes âgées, etc.  

Objectif du champ d’action 2 : Les personnes âgées et les individus en contact avec elles dans le domaine de 
l’assistance et des soins sont sensibilisés et disposent des connaissances nécessaires pour prévenir, recon
naître et combattre la maltraitance, qu’ils en soient témoins, la soupçonnent ou en soient eux-mêmes vic
times. Les organisations du domaine de l’assistance et des soins (institutionnels ou ambulatoires) disposent 
d’un cadre protecteur leur permettant de prévenir la maltraitance ainsi que de la détecter et d’intervenir rapide
ment le cas échéant.  
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directives éthiques et les opérations de prévention. Pour y parvenir, il est essentiel de mener une sen
sibilisation continue à tous les niveaux de l’organisation – de la direction aux soignants, par exemple.  

Un rôle prépondérant revient aux cantons, qui assument une responsabilité centrale dans l’autorisa
tion, la surveillance et le contrôle des organisations actives dans le domaine de l’assistance et des 
soins. L’objectif est d’inscrire des normes de protection dans les procédures institutionnelles existantes 
ainsi que de sensibiliser davantage les autorités cantonales de santé publique et de surveillance. Les 
mesures envisageables vont de la promotion des normes déjà établies à la mise en place de canaux 
d’échange communs, en passant par le développement d’outils pratiques.  

Ici aussi, il convient de dresser tout d’abord un état des lieux en vue de renforcer les mesures exis
tantes et, lorsque cela s’avère judicieux, de les développer en collaboration avec les acteurs concer
nés. La mise sur pied de nouvelles offres ou ressources n’est à envisager qu’en cas de besoin avéré, 
si une lacune concrète est identifiée. En effet, il existe déjà des bases précieuses pouvant servir de 
point de départ, telles que le standard grison (Bündner Standard), les travaux d’ARTISET/CURAVIVA 
liés à la protection de l’intégrité ainsi que ceux de Limita et de Procap. En outre, une collaboration ci
blée avec le Bureau fédéral de l’égalité pour les personnes handicapées (BFEH) est prévue dans le 
cadre des travaux donnant suite au postulat Roth (20.3886)16.  

Les acteurs impliqués dans la phase de conception ont jugé la mesure 2.2 importante et lui ont ac
cordé une priorité élevée. Sa mise en œuvre doit être étroitement coordonnée avec celle de la me
sure 2.3 afin de s’assurer de leur cohérence et de leur impact à long terme.  

Les autres principaux partenaires de mise en œuvre sont les conférences intercantonales concernées 
(CDAS, CDS, COPMA), la CSVD, ARTISET/CURAVIVA, Pro Senecute Suisse, la Croix-Rouge suisse, 
Aide et soins à domicile Suisse, Alzheimer Suisse, Parkinson Suisse, le Centre national de compé
tence Vieillesse sans violence ainsi que diverses associations professionnelles (Société profession
nelle suisse de gériatrie [SPSG], Collège de médecine de premier recours [CMPR], Association suisse 
des infirmières et infirmiers [ASI]). 

Mesure 2.3 : formations continues et outils pratiques 

La maltraitance des personnes âgées n’est souvent détectée que tardivement, voire passe inaperçue – 
que ce soit faute de certitude, de sensibilisation ou de connaissances. De plus, la surcharge de travail 
dans le domaine de l’assistance et des soins peut elle-même favoriser l’apparition de comportements 
violents. Les acteurs impliqués soulignent donc l’importance de proposer des formations continues ou 
des modules ciblés ainsi que de mettre en place des outils adaptés à la pratique. Ces instruments doi
vent permettre de conforter dans leur rôle de prévention, d’observation et de soutien les individus qui 
interagissent avec des personnes âgées dans le cadre de leur activité professionnelle ou bénévole. 
Ceci également dans le contexte de la nouvelle réglementation des droits et obligations d’aviser dans 
le domaine de la protection des adultes.  

La mesure proposée vise à recenser les offres de formation continue et les outils pratiques déjà en 
place, à les rendre plus visibles, à les diffuser et à les développer en collaboration avec les acteurs 
pertinents. Pour identifier les besoins, la première étape consiste à dresser un état des lieux des for
mats, des ressources et des outils existants tout en mettant en lumière les lacunes. Les conclusions de 
cette analyse doivent servir de base au développement thématique des offres : il s’agit, dans la mesure 
du possible, de compléter les offres existantes ou d’étendre leur portée. La création de nouveaux mo

16 www.parlement.ch > Travail parlementaire > Curia Vista > Objets > Postulat 20.3886 
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dules ou outils n’est à envisager qu’en cas de besoin manifeste, en accordant une importance particu
lière à leur orientation thématique17. Un autre élément central de cette mesure consiste à intégrer, là 
où c’est nécessaire, le thème de la maltraitance des personnes âgées aux standards minimaux18 pour 
la formation initiale et continue en matière de violence liée au genre, sexualisée et domestique desti
nés aux différents groupes professionnels.  

La mesure 2.3 est considérée par les acteurs interrogés comme l’une des mesures prioritaires du pro
gramme. Elle constitue un fondement essentiel pour établir des normes et des connaissances durables 
dans ce domaine ainsi que pour permettre aux individus de réagir adéquatement et avec assurance 
lors qu’ils sont confrontés à de la maltraitance. Cette mesure doit être mise en œuvre en collaboration 
avec des organisations actives au niveau national telles que Pro Senectute Suisse, la Croix-Rouge 
suisse, Aide et soins à domicile Suisse, Alzheimer Suisse, Parkinson Suisse, le Centre national de 
compétence Vieillesse sans violence et ARTISET/CURAVIVA, ainsi qu’avec des écoles supérieures, 
des hautes écoles spécialisées et des associations professionnelles (CMPR, SPSG, ASI). Les offices 
fédéraux (OFSP, BFEG, BFEH) et conférences intercantonales (CDAS, CDS, COPMA) concernés par 
cette thématique sont également à associer aux travaux, de même que la CSVD.  

Cette mesure doit être conçue et mise en œuvre en étroite coordination avec la mesure 2.2 (« Renfor
cement du cadre protecteur dans le domaine de l’assistance et des soins ») afin de garantir leur impact 
durable tant au niveau structurel que pratique. 

Champ d’action 3 « Développement et promotion d’offres axées sur les besoins » 

Les offres de prise en charge centrées sur les besoins des individus peuvent contribuer de façon déter
minante à prévenir la maltraitance des aînés. En effet, en mettant l’accent sur les besoins, la situation 
et les ressources des personnes concernées et de leurs proches, elles renforcent leur autodétermina
tion, que ce soit à domicile ou en institution.  

Le champ d’action « Développement et promotion d’offres axées sur les besoins » vise donc à déve
lopper les offres existantes de soutien et de décharge. Il se concentre sur deux aspects centraux : (1) 
la promotion des formes de prise en charge intégratives centrées sur la personne19 et (2) le renforce

17 Les thèmes suivants pourraient notamment être abordés : « Respecter les limites et préserver l’intégrité dans le domaine de l’assistance et des 
soins », « Prendre soin de soi-même et des autres : gestion des situations critiques », « Accompagner la dépendance à autrui et favoriser l’auto
nomie », « Observer au lieu d’ignorer : savoir reconnaître la maltraitance et y réagir ». 

18 Mesure 13 du plan d’action national pour la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul « Analyser la nécessité d’agir et élaborer des recomman
dations et des normes pour la formation de base et la formation continue des professionnelles et professionnels et des bénévoles concernant la 
violence domestique et la violence envers les femmes ».  

19 Les formes de prise en charge intégratives centrées sur la personne revêtent différentes dimensions (voir Stettler et al., 2023) : elles placent 
l’individu au centre (par ex. focalisation sur les besoins et les ressources de la personne et de ses proches), sont globales (par ex. autonomie 
personnelle, participation sociale, organisation adéquate du quotidien, conseil ou coordination du quotidien), coordonnées (par ex. harmonisation 
des diverses formes de prise en charge, prise en compte du soutien des professionnels et des proches) et accessibles (par ex. coût abordable, 
disponibilité géographique et temporelle). 

Objectif du champ d’action 3 : Des initiatives sont lancées pour développer et promouvoir des offres de prise 
en charge intégratives, axées sur les besoins et centrées sur la personne ainsi que pour renforcer les compé
tences des proches.  
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ment des compétences et de l’assurance des proches aidants. Ces deux mesures ont pour but de con
solider les approches déjà établies, de proposer des modèles innovants et de mettre en avant des 
exemples de bonnes pratiques.  

L’intérêt de ce champ d’action réside dans sa fonction d’impulsion : il encourage l’innovation et le déve
loppement, et contribue à adapter les offres de soutien aux besoins réels des personnes âgées et de 
leurs proches. 

Salué par les acteurs concernés, ce champ d’action s’inscrit dans le prolongement direct du mandat 
politique donné par la motion Glanzmann-Hunkeler 21.371520, qui met l’accent sur la prise en charge. 

Mesure 3.1 : promotion des formes de prise en charge intégratives centrées sur la personne 

La prise en charge des personnes âgées présente un défi croissant, celui de prendre en compte adé
quatement les besoins individuels, les situations de vie complexes et l’évolution de la société. Les 
formes de prise en charge intégratives centrées sur la personne peuvent être utiles à cet égard : elles 
encouragent l’autodétermination, facilitent l’accès aux prestations de soutien et permettent de mieux 
coordonner les offres ambulatoires et stationnaires. De plus, elles contribuent à décharger les proches 
aidants.  

Afin de mieux exploiter ce potentiel, les lacunes à combler, les développements à entreprendre et les 
exemples de bonnes pratiques doivent être recensés et analysés. Cela permettra de formuler des re
commandations concrètes et pratiques pour le développement de l’offre, qui seront discutées et diffu
sées dans le cadre du réseau.  

En ce qui concerne le développement des offres existantes, les principaux partenaires de mise en 
œuvre sont les conférences intercantonales concernées (CDAS, CDS), l’Union des villes suisses, Pro 
Senectute Suisse, la Croix-Rouge suisse, Alzheimer Suisse, Parkinson Suisse et Aide et soins à domi
cile Suisse.  

Les acteurs impliqués voient dans cette mesure un instrument important pour développer de manière 
ciblée le secteur de la prise en charge.  

Mesure 3.2 : renforcement des compétences et de l’assurance des proches aidants 

Les proches aidants apportent une contribution indispensable à la prise en charge des personnes 
âgées. Cependant, la charge qu’ils assument est souvent lourde, tant sur le plan physique et psy
chique qu’organisationnel et financier. Ils accomplissent des tâches exigeantes, portent le poids de la 
responsabilité, doivent prendre des décisions lourdes de conséquences et sont fréquemment confron
tés à des situations d’urgence ou de crise. Or, les proches aidants n’ont souvent ni la formation, ni le 
temps, ni les ressources financières dont ils auraient besoin et ne bénéficient d’aucun encadrement 
professionnel. Cette absence d’expertise, de supervision ou d’accompagnement, combinée à une mé
connaissance des offres disponibles en cas d’urgence, accroît le risque d’épuisement.  

La mesure proposée vise donc à proposer des initiatives pour renforcer et développer les structures de 
soutien. Dans un premier temps, il s’agira de recenser les offres existantes, d’identifier les lacunes à 
combler et les développements à entreprendre ainsi que d’analyser des exemples de bonnes pra
tiques. Cela permettra de formuler des recommandations concrètes et pratiques pour le développe
ment de l’offre, qui seront discutées et diffusées dans le cadre du réseau.  

Les principaux partenaires de mise en œuvre sont l’OFSP, les conférences intercantonales concer
nées (CDAS, CDS) ainsi que Pro Senectute Suisse, la Croix-Rouge suisse, Aide et soins à domicile 
Suisse, Alzheimer Suisse et Parkinson Suisse.  

Pour les acteurs impliqués, cette mesure représente une étape importante vers une meilleure recon
naissance et un meilleur soutien des proches aidants qui s’occupent de personnes âgées. 

20 www.parlement.ch > Travail parlementaire > Curia Vista > Objets > Motion 21.3715 



j 

  

 

18/33 

Champ d’action 4 « Bases et stratégies » 

Pour garantir l’efficacité et la durabilité de la prévention, de la détection précoce et de l’intervention, il 
est indispensable de disposer d’une base de connaissances solide et de l’intégrer aux processus stra
tégiques. Le champ d’action 4 prévoit le développement et la réalisation de projets de recherche afin 
de combler les lacunes identifiées dans le cadre de la mise en œuvre du programme. Des recomman
dations et des stratégies doivent par ailleurs être élaborées en se fondant sur ces travaux de re
cherche ainsi que sur les connaissances acquises dans le cadre des autres champs d’action.  

Considéré comme important par les acteurs impliqués, le champ d’action « Bases et stratégies » cons
titue un élément essentiel du programme national. 

Mesure 4.1 : comblement des lacunes de connaissances 

Cette mesure vise à pallier de manière ciblée les lacunes qui apparaîtront lors de la mise en œuvre 
des autres mesures ou qu’il est indispensable de combler pour que le programme d’impulsion soit effi
cace. Dans ce but, la mesure comprend le lancement de projets de recherche afin de fournir des bases 
solides au programme et de permettre l’élaboration de recommandations adaptées à la pratique. 

Les acteurs considèrent cette mesure comme un élément important pour l’ensemble du programme. 
En effet, elle crée une base solide qui permettra d’élaborer et de mettre en œuvre les autres mesures. 

Mesure 4.2 : élaboration de stratégies et de recommandations au niveau réglementaire 

Pour que leur effet soit durable, les mesures doivent s’inscrire dans des processus stratégiques glo
baux et s’accompagner d’interventions au niveau réglementaire. Outre les mesures pratiques des 
champs d’action 1 à 3, le programme prévoit donc aussi des activités au niveau du système.  

La mesure 4.2 a pour objectif d’élaborer, à partir des résultats obtenus, des bases et des recomman
dations visant à développer le cadre réglementaire et les stratégies en lien avec la vieillesse. Les be
soins concrets sont à préciser au cours de la mise en œuvre du programme, en concertation avec les 
services fédéraux concernés, les cantons et les autres acteurs impliqués.  

Mesure 4.3 : évaluation et rapport 

Durant sa dernière phase (à partir de 2030), le programme d’impulsion doit faire l’objet d’une évalua
tion. Celle-ci examinera dans quelle mesure le programme a atteint ses objectifs et produit l’effet es
compté, quelles sont les mesures qui ont fait leurs preuves et quelles autres activités pourraient être 
mises en place. Les résultats de l’évaluation seront présentés dans un rapport final.  

  

Objectif du champ d’action 4 : Les lacunes de connaissances sont identifiées et comblées, et des recomman
dations et des stratégies sont développées au niveau réglementaire. 
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4 Calendrier prévu 

Un calendrier a été défini pour la mise en œuvre du programme. Lors de la première phase 
(dès 2026), l’accent sera mis sur les deux premiers champs d’action, c’est-à-dire sur les mesures pra
tiques permettant d’obtenir rapidement des résultats. De nombreux partenaires ont affirmé leur volonté 
de participer à ces mesures en particulier, car ils y voient une utilité directe et immédiate. Durant la 
deuxième phase du programme (dès 2028), les travaux se concentreront davantage sur les champs 
d’action 3 et 4, qui visent à développer les offres et les conditions-cadres à plus long terme. Ce calen
drier correspond aux priorités souhaitées par les acteurs concernés.   

Tableau 1 : Calendrier de la mise en œuvre du programme 

2026 2027 2028 2029 2030 
Phase 1 
Champ d’action 1 « Échange et coordination » 
Champ d’action 2 « Transmission de connaissances et sensibilisation » 
 Phase 2 
 Champ d’action 3 « Développement et promotion d’offres axées 

sur les besoins » 
Champ d’action 4 « Bases et stratégies » 
  Évaluation et  

rapport 
 

5 Partenariats potentiels et implication souhaitée par les acteurs 

En Suisse, la politique de la vieillesse, la politique sanitaire et la lutte contre la maltraitance (préven
tion, détection précoce et intervention) relèvent de la responsabilité de plusieurs instances. En 2022 
déjà, le Département fédéral de l’intérieur (DFI) était parvenu à la conclusion qu’au vu de la situation 
tendue des finances fédérales, il n’était pas judicieux de mettre en œuvre un programme d’impulsion 
sans cofinancement. Dans le cadre des discussions sur la motion 21.3715 Glanzmann-Hunkeler21, il a 
également été rappelé que la mise en œuvre et le financement du programme ne devaient pas être 
assurés uniquement par la Confédération.  

Lors de l’élaboration du présent programme, l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) a en par
ticulier pris soin de clarifier quels partenaires pourraient y contribuer et sous quelle forme. Ces clarifica
tions ont eu lieu durant les trois phases de conception du programme, plus précisément dans le cadre : 

1) des entretiens bilatéraux préliminaires réalisés au premier semestre 2025 ; 

2) de l’atelier d’une journée qui s’est tenu en juin 2025 ; 

3) de la consultation finale menée par écrit en septembre 2025. 

Dans ce contexte, tous les acteurs ont été invités à préciser sous quelle forme ils seraient prêts à con
tribuer au programme.  

21 www.parlement.ch > Travail parlementaire > Bulletin officiel > Session de printemps 2024 > Conseil des États > Débats (PDF), p. 22 à 26  



j 

  

 

20/33 

 

 

Figure 1 : disposition des partenaires à participer au programme d’impulsion 

De nombreux partenaires ont manifesté leur intérêt à contribuer sous différentes formes au programme 
d’impulsion. Presque tous les partenaires pourraient envisager de participer, selon les besoins, aux or
ganes chargés de la gestion ou à des groupes de projet, et jugent réaliste d’apporter leur expertise 
technique au programme. De nombreux acteurs se verraient également contribuer à la mise sur pied 
de projets ou d’événements communs et, ainsi, assumer des tâches de gestion de projet dans la mise 
en œuvre de mesures spécifiques. Cette participation pourrait prendre la forme d’un soutien organisa
tionnel, de la recommandation d’experts ou de contributions de nature conceptuelle. Presque toutes 
les personnes interrogées seraient en outre prêtes à assumer le rôle de multiplicateurs en utilisant 
leurs réseaux pour donner de la visibilité au programme, élargir sa portée et l’aider à atteindre les 
groupes cibles. Elles sont disposées, pour ce faire, à mettre sur pied des offres concrètes telles que 
des partenariats de communication ou des articles dans des revues spécialisées, définir des thèmes 
prioritaires ou encore animer des conseils consultatifs.  

Tous les acteurs, en particulier les cantons, rejettent l’idée d’apporter une contribution purement finan
cière au programme. La CDAS et la CDS saluent l’orientation thématique de ce dernier, mais se mon
trent réservées quant à leur participation en raison de leurs ressources humaines et financières limi
tées.  

Pour réaliser conjointement des projets et des mesures, il serait toutefois possible de recourir aux 
aides financières octroyées par la Confédération, dans le respect des conditions légales. Les aides qui 
s’y prêteraient sont avant tout celles destinées à l’aide à la vieillesse (OFAS)22, mais aussi, dans cer
tains cas, celles23 visant à promouvoir l’égalité entre femmes et hommes dans la vie professionnelle 
(BFEG)24 ou à prévenir et à combattre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 
(BFEG)25 ainsi que celles destinées à l’inclusion des personnes handicapées (BFEH)26 et à soutenir 

22 Art. 101bis LAVS (RS 831.10) 
23 Par exemple dans le contexte de la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale. 
24 Art. 14 ss LEg (RS 151.1) 
25 Art. 386 CP (RS 311.0) 
26 Art. 14, al. 3, et art. 16 LHand (RS 151.3) 
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des projets pilotes poursuivant cet objectif (BFEH)27. La possibilité de financer en partie le programme 
grâce à de telles aides est approfondie au chapitre suivant. 

6 Ressources nécessaires, financement et mise en œuvre décentralisée 

Pour le présent programme d’impulsion, d’une durée de cinq ans, les ressources humaines et maté
rielles nécessaires sont estimées entre 0,7 et 1 million de francs par an sur la base des expériences 
acquises dans le cadre d’anciens programmes nationaux comparables28. D’une part, des ressources 
humaines seront nécessaires pour gérer les projets de mise en œuvre des mesures, coordonner les 
partenariats, réaliser les travaux scientifiques, assurer la communication et diriger les différents or
ganes et réseaux. D’autre part, des ressources matérielles devront être engagées pour l’attribution de 
mandats externes, l’organisation d’événements de réseautage ou de formations continues, la mise en 
œuvre de mesures d’information, etc.  
 
En raison de sa situation financière tendue, la Confédération ne peut pas allouer de fonds supplémen
taires à la mise en œuvre du programme. L’OFAS, responsable du projet, en assurera dès lors la coor
dination générale avec ses propres ressources financières ou celles du département. Au vu des 
moyens limités à disposition, la mise en œuvre des mesures sera effectuée de façon décentralisée par 
les organisations nationales d’aide à la vieillesse29 qui perçoivent des aides financières en vertu de 
l’art. 101bis de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS)30.  

Le montant maximal des aides financières que l’OFAS pourra octroyer entre 2026 et 2029 à la charge 
du fonds de compensation de l’AVS s’élève à 76,4 millions de francs (voir DFI 2025). Une grande par
tie de ces aides a déjà été attribuée à des organisations nationales d’aide à la vieillesse dans le cadre 
de contrats en cours ou prévus. L’OFAS dispose toutefois d’une certaine marge de manœuvre : il 
pourra allouer ces moyens à la mise en œuvre du programme en élargissant la portée des contrats 
existants ou en concluant des contrats supplémentaires.  

Les mesures prévues peuvent être mises en œuvre sur la base du cadre légal existant. En vertu de 
l’art. 101bis, al. 1, let. c, LAVS, l’OFAS peut verser des aides financières pour l’exécution de tâches de 
coordination et de développement. Si l’on se base sur la pratique actuelle, on pourrait considérer 
comme appartenant à cette catégorie, selon les cas, certaines activités prévues dans le cadre du pro
gramme, telles que l’information et la sensibilisation, certains travaux de fond, des mesures visant à 
garantir la qualité des offres, des projets pilotes, des activités d’experts et des mesures de réseautage 
et d’échange. D’autres mesures pourront par ailleurs être soutenues en vertu de l’art. 101bis, al. 1, 
let. d, LAVS, qui permet d’allouer des aides financières à la formation continue du personnel auxiliaire.  

Le financement proposé présente divers avantages : 

• Les aides financières dévolues à l’aide à la vieillesse permettent de mettre en œuvre une 
grande partie des mesures prévues dans le cadre du programme, car il existe des recoupe
ments entre le contenu et le champ d’application de l’art. 101bis LAVS (voir annexe C).  

27 Art. 17 LHand (RS 151.3) 
28 Programmes de l’OFAS portant sur la protection de la jeunesse et la prévention de la pauvreté 
29 Pro Senectute Suisse, la Croix-Rouge suisse, Aide et soins à domicile Suisse, Alzheimer Suisse, ARTISET/CURAVIVA, Parkinson Suisse, Con

seil suisse des aînés, GERONTOLOGIE CH, Centre de compétence national Vieillesse sans violence (état au 1er octobre 2025) 
30 RS 831.10 
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• La mise en œuvre décentralisée et le partage des responsabilités permettent d’obtenir un large 
soutien et d’impliquer activement les acteurs concernés.  

• Les organisations d’aide à la vieillesse disposent d’une vaste expertise et bénéficient d’un 
large réseau grâce à leurs structures cantonales, ce qui a un effet positif sur la qualité et la 
portée du programme.  

• Ces aides créent des incitations financières et donnent lieu à un cofinancement du programme 
par la Confédération et les organisations, une part des coûts étant obligatoirement assumée 
par ces dernières.  

Ce financement comporte toutefois aussi des limites, des défis et des risques : 

• L’art. 101bis LAVS prévoit l’octroi d’aides financières pour des mesures qui visent à préserver 
et à favoriser l’indépendance et l’autonomie des personnes âgées ; il ne peut donc pas s’appli
quer aux mesures prises en faveur des personnes âgées qui sont hospitalisées ou qui séjour
nent dans un home. Par conséquent, s’ils ne sont pas financés par d’autres sources, tous les 
contenus relevant du programme d’impulsion conçu selon le concept présenté ne peuvent pas 
être mis en œuvre dans leur intégralité. 

• On ne dispose d’aucune expérience antérieure en matière de mise en œuvre décentralisée et 
de partage des tâches de gestion de projet. Il faut donc s’attendre à ce que la coordination en
gendre une certaine charge de travail. 

• Ce financement n’est réalisable que si les organisations d’aide à la vieillesse acceptent de 
contribuer au programme. La majorité d’entre elles ont certes déjà exprimé leur volonté de 
s’impliquer, mais les détails n’ont pas encore été formellement convenus.  

Le financement décrit privilégie une approche pragmatique et innovante, qui peut être réalisée en utili
sant les ressources existantes. Bien que cette mise en œuvre décentralisée n’ait pas encore été tes
tée, on peut la considérer comme prometteuse, car la collaboration entre l’OFAS et les organisations 
subventionnées ainsi qu’entre ces différentes organisations est déjà bien rodée.  
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7 Organisation et structure  

La structure organisationnelle du programme se compose du réseau national, qui constituera la princi
pale plateforme de réseautage pour tous les acteurs impliqués, ainsi que des organes chargés de la 
direction stratégique et opérationnelle. Un comité de coordination, au sein duquel seront représentés 
l’OFAS et les organisations responsables de la mise en œuvre, traitera les questions de coordination 
et de stratégie. L’office assurera également la direction générale du programme.  

 

Figure 2 : structure et organes du programme 

8 Prochaines étapes 

Une fois le programme approuvé par le Conseil fédéral, l’office responsable (OFAS) lancera les dé
marches nécessaires à la mise en place de la structure organisationnelle (voir chap. 7) ainsi que le 
processus d’attribution des aides financières pour la mise en œuvre décentralisée. Dans le cadre des 
mesures prévues, l’OFAS invitera les organisations concernées à soumettre des demandes si elles 
souhaitent assumer la gestion d’un projet. En se fondant sur les dispositions légales31 et les critères 
usuels, il évaluera ensuite si ces demandes sont adéquates, économiques, efficaces et adaptées aux 
besoins, et sélectionnera les organisations les plus à même de mettre en œuvre les mesures. L’utilisa
tion conforme des aides financières pourra être contrôlée par le biais de processus déjà en place. 
 
La mise en œuvre des premières mesures devrait pouvoir débuter au second semestre 2026. Un site 
Internet fournira régulièrement des informations sur l’avancement du programme.  
  

31 Art. 101bis LAVS en relation avec les art. 222 à 224 RAVS et la loi sur les subventions (LSu ; RS 616.1) 
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Abréviations 
ASI Association suisse des infirmières et infirmiers 
BFEG Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes 
BFEH Bureau fédéral de l’égalité pour les personnes handicapées 
CCDJP Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de jus

tice et police 
CDAS Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales 
CDS Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé 
CMPR Collège de médecine de premier recours 
COPMA Conférence en matière de protection des mineurs et des adultes 
CP Code pénal suisse (RS 311.0) 
CSVD Conférence suisse contre la violence domestique  
EMS établissement médico-social 
LAVS Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants (RS 831.1) 
LEg Loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes (loi sur l’égalité ; RS 151.1) 
LHand Loi sur l’égalité pour les handicapés (RS 151.3) 
LSu Loi sur les subventions (RS 616.1) 
Obsan Observatoire suisse de la santé 
OFAS Office fédéral des assurances sociales  
OFSP Office fédéral de la santé publique 
OMS Organisation mondiale de la santé  
PSC Prévention suisse de la criminalité 
RAVS Règlement sur l’assurance-vieillesse et survivants (RS 831.1.1) 
SPSG Société professionnelle suisse de gériatrie 
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Annexe  

Annexe A : Motion 21.3715 Glanzmann-Hunkeler « Programme d’impulsion pour prévenir la vio
lence sur les personnes âgées » 

Texte déposé  

Le Conseil fédéral est chargé de mettre sur pied un programme d’impulsion pour prévenir la violence 
sur les personnes âgées. Il se fondera pour ce faire sur le rapport donnant suite au postulat 15.3945 
« Prévenir la violence sur les personnes âgées », ainsi que sur les résultats du programme de promotion 
« Offres visant à décharger les proches aidants » (OFSP, 2020), sur le rapport « Organisation de l’aide 
à la vieillesse dans les cantons » (OFAS, 2020) et sur d’autres documents pertinents. Le programme 
aura pour but d’attirer l’attention sur le problème de la violence sur les personnes âgées et de lever le 
tabou qui l’entoure. Il visera également à renforcer les offres existantes en matière de prévention, de 
formation et de mise en réseau et à développer des offres de qualité et facilement accessibles pour la 
prise en charge des personnes âgées et le soutien des proches aidants. Il tiendra compte de la définition 
large de la prise en charge des personnes âgées qui s’est imposée ces dernières années (cf. par 
exemple Knöpfel et al., 2020). 

Développement  

La violence sur les personnes âgées provoque d’énormes souffrances et constitue une charge impor
tante pour tous les services concernés. Le sujet reste cependant largement tabou. La pandémie de 
COVID-19 a rendu manifeste à quel point les personnes âgées et fragiles sont dépendantes de l’aide 
d’autrui.Le rapport donnant suite au postulat 15.3945 révèle l’ampleur du problème. On y apprend que, 
chaque année, 300 000 à 500 000 personnes de plus de 60 ans sont victimes de violence, d’abus ou 
de négligence. Souvent, ces formes de maltraitance sont dues au fait que les proches aidants, les pro
fessionnels et le personnel soignant et accompagnant sont débordés. Les recommandations émises 
dans ce rapport sont les suivantes :  

1. favoriser la diffusion des connaissances et la prise de conscience ; 
2. renforcer la coordination des acteurs et les offres existantes ; 
3. développer l’offre et la qualité ; 
4. lancer un plan d’action national. 

Ces recommandations vont dans la même direction que celles du programme de promotion « Offres 
visant à décharger les proches aidants », dont le rapport de synthèse appelle à la création de bureaux 
d’accueil régionaux, à la collaboration entre professionnels et proches aidants et à un meilleur accès 
aux offres de prise en charge. Quant au rapport « Organisation de l’aide à la vieillesse dans les can
tons » (OFAS, 2020), il appelle la Confédération, en collaboration avec les cantons, à améliorer ses 
connaissances pour mieux appréhender la situation et orienter les offres en fonction des besoins, afin 
de garantir un soutien adapté et de qualité pour les personnes âgées. D’autres études mettent elles 
aussi l’accent sur l’importance d’une bonne prise en charge. Meier et al. (ProSenectute/ZHAW, 2020) 
montrent ainsi non seulement que les offres de prise en charge répondent à un besoin, mais aussi 
qu’elles ont un effet direct sur les facteurs de risque cités dans le rapport donnant suite au postu
lat 15.3945 (isolement, mauvaise santé, surcharge de l’entourage, mauvaise intégration socioécono
mique). La mise à disposition d’offres de prise en charge accessibles et abordables permet ainsi d’atté
nuer sensiblement ces facteurs ou de prévenir leur apparition. Une bonne prise en charge accélère 
également la détection des cas de maltraitance grâce à l’établissement d’une relation de confiance, et 
contribue à mettre fin au tabou qui entoure ce phénomène. Enfin, le programme d’impulsion pourra 
également s’inspirer d’un document publié par la FNHW, « Wegweiser für gute Betreuung im Alter », 
qui détaille les piliers d’une bonne prise en charge, en particulier dans le domaine psychosocial. 
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Annexe C : Mise en œuvre des champs d’action et des mesures  

Champ d’action Mesure Activité 

Possibilités de fi
nancement dans le 
champ d’applica

tion de l’art. 101bis 
LAVS? 

Autres moyens et partenaires possibles? 

Champ d’action 1 
« Échange et coordina
tion » 

1.1 Travail de syn
thèse 

Recensement systématique des 
offres et interlocuteurs existants, 
des responsabilités actuelles et des 
activités en cours 

X   

1.2 Réseau national Mise en place et gestion du réseau 
national X   

Champ d’action 2 
« Transmission de con
naissances et sensibili
sation »  

2.1 Sensibilisation Lien avec la campagne de préven
tion du BFEG  par ex. collaboration entre l’OFAS et le BFEG 

Activités en ligne X   
Travaux médiatiques X   
Communication par les pairs X   

2.2 Renforcement du 
cadre protecteur 
dans l’assistance et 
les soins 

Renforcement de la fonction protec
trice des organisations de soins, 
d’assistance et de conseil 

X  par ex. collaboration entre l’OFAS et l’OFSP dans 
le cadre du projet de soins anticipé 

Ancrage institutionnel des normes 
de protection dans le cadre des 
tâches d’autorisation et de surveil
lance des cantons 

 
par ex. collaboration entre l’OFAS et le BFEH dans 

le cadre des travaux donnant suite au postulat 
Roth 20.3886 

2.3 Formation conti
nue et outils pra
tiques 

Formations continues, modules ci
blés et outils adaptés à la pratique 
pour les individus qui interagissent 
avec des personnes âgées  

X 

par ex. collaboration entre l’OFAS et le BFEG pour 
compléter les standards minimaux et contribuer à 

leur diffusion et implémentation (mesure 13 du 
plan d’action national pour la mise en œuvre de la 

Convention d’Istanbul) 
Champ d’action 3 
« Développement et 
promotion d’offres 
axées sur les be
soins » 

3.1 Promotion des 
formes de prise en 
charge intégratives 
centrées sur la per
sonne 

Recensement et analyse des la
cunes à combler, des développe
ments à entreprendre et des 
exemples de bonnes pratiques ; éla
boration de recommandations  

X  
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3.2 Renforcement 
des compétences et 
de l’assurance des 
proches aidants 

Recensement et analyse des la
cunes à combler, des développe
ments à entreprendre et des 
exemples de bonnes pratiques ; éla
boration de recommandations 

X   

Champ d’action 4 
« Bases et stratégies » 

4.1 Comblement des 
lacunes de connais
sances 

Études 
X  X 

4.2 Élaboration de 
stratégies et de re
commandations  

Intégration du programme dans un 
contexte stratégique  par ex. stratégie en matière de politique de la vieil

lesse 

4.3 Évaluation et rap
port 

Évaluation et rapport  X 
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Annexe D : Liste des acteurs impliqués dans la conception du programme 

Les acteurs suivants ont participé à la conception du programme d’impulsion.  

Organisation Nom Fonction / domaine 

Implication 
Entretien préli

minaire 
Janvier à mai 

2025 

Atelier 
Juin 
2025 

Consultation 
Sep

tembre 2025 

Office fédéral de la santé 
publique (OFSP) 

Lea von Wartburg  Responsable de la section Développement services de santé X  X 
Rasan Cengiz Collaboratrice scientifique, section Développement professions 

de la santé X  X 

Margit Jochum Collaboratrice scientifique, section Développement services de 
santé  X X 

Office fédéral des assu
rances sociales (OFAS) 

Astrid Wüthrich  Responsable du domaine Famille, générations et société X X X 
Thomas Vollmer  Responsable du secteur Vieillesse, générations et société X X X 
Géraldine Luisier Ru
rangirwa 

Responsable suppléante du secteur Vieillesse, générations et 
société X X X 

Susanne Ilg Responsable du programme d’impulsion X X X 
Bureau fédéral de l’égalité 
entre femmes et hommes 
(BFEG) 

Irene Huber Responsable du domaine Violence X  X 
Anne Gaillard Collaboratrice scientifique, domaine Violence  X X 

Bureau fédéral de l’égalité 
pour les personnes handi
capées (BFEH) 

Giulia Brogini  Responsable du service Politique du handicap de la Confédé
ration et des cantons, responsable adjointe du BFEH X X X 

Observatoire suisse de la 
santé (Obsan) 

Sonia Pellegrini  Directrice suppléante X  X 

Conférence des direc
trices et directeurs canto
naux des affaires sociales 
(CDAS) 

Martin Allemann Responsable du domaine Famille et société X  X 
Julie Tarchini Collaboratrice scientifique 

 X X 
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Conférence des direc
trices et directeurs canto
naux de la santé (CDS) 

Silvia Marti Cheffe de projet  X  X 
Elisabeth Lüthi Responsable du service spécialisé Vieillesse et famille 

(Fachstelle Alter und Familie) du canton d’Argovie  X X 

Conférence des direc
trices et directeurs des 
départements cantonaux 
de justice et police 
(CCDJP) 

Claudio Stricker Conseiller spécialisé 

X  X 

Conférence en matière de 
protection des mineurs et 
des adultes (COPMA) 

Diana Wider Secrétaire générale  
X  X 

Prévention suisse de la 
criminalité (PSC) 

Vinciane Rouiller Responsable de projet  X X X 

Conférence suisse contre 
la violence domestique 
(CSVD) 

Magdalena Küng Co-présidente 
X  X 

Union des villes suisses Franziska Ehrler Responsable des questions sociales X  X 
Eliane Leuzinger Directrice du Réseau suisse des villes amies des aîné-e-s  X X 

Association des com
munes suisses 

Claudia Kratochvil Directrice X  X 
Nina Ammon Responsable des secteurs politiques Affaires sociales et Fa

mille  X X 

Canton d’Argovie Mirjam von Felten Responsable du service spécialisé Violence domestique 
(Fachstelle Häusliche Gewalt)  X X 

Canton de Lucerne Fabienne Zurbriggen Collaboratrice spécialisée en prévention de la violence 
(Gewaltprävention)  X X 

Alzheimer Suisse Eva Wiesendanger Affaires juridiques X X X 
Jasmina Konow Collaboratrice du Téléphone Alzheimer X  X 

ARTISET, association de 
branche CURAVIVA 

Christina Zweifel Directrice de CURAVIVA X  X 
Reka Schweighoffer Collaboratrice scientifique de CURAVIVA  X X 
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Centre de compétence 
national Vieillesse sans 
Violence  

Ruth Mettler Directrice 
X X X 

Centre de compétence 
national Vieillesse sans 
violence / GERONTOLO
GIE CH / alter ego 

Delphine Roulet 
Schwab 

Présidente  

X X X 

Parkinson Suisse Rene Gossweiler Responsable conseil social X  X 
Lina Fonseca Infirmière ES et infirmière spécialisée dans la maladie de Par

kinson   X X 

Pro Senectute Suisse Sonya Kuchen  Membre de la direction, responsable du domaine d’activité 
Coordination et soutien domaines spécialisés X X X 

Corinne Hafner-Wilson Responsable du domaine Aide à domicile X X X 
Aide et soins à domicile 
Suisse 

Esther Bättig Secteur Bases et développement X  X 
Franziska Adam Secteur Bases et développement  X X 

Croix-Rouge suisse Christine Rüfenacht Responsable du service Soutien au quotidien X  X 
Nathalie Gerber Experte « Vieillesse et proches aidants » X X X 

Conseil suisse des aînés Bea Heim Co-présidente de la Fédération des associations de retraité-e-s 
et de l’entraide en Suisse (FARES) X X X 

Christoph Steinemann Groupe de travail Santé  X X 
Fédération des médecins 
suisses (FMH) 

Salomé Steinle Responsable du domaine Santé publique et professions de la 
santé X  X 

Société professionnelle 
suisse de gériatrie 
(SPSG) 

Christophe Graf Président  
X  X 

Collège de médecine de 
premier recours (CMPR) 

Fabian Egli Directeur administratif X  X 

Association suisse des in
firmières et infirmiers 
(ASI) 

Roswitha Koch Responsable du département Développement des soins infir
miers X  X 

Christine Bally Responsable du département Formation  X X 
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